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(Dans le cadre de la séance IV:  Opinion des autorités chargées de la réglementation)

GRANDES LIGNES DE L'INTERVENTION

Javier Pablo Hermo, Argentine

I. services d'éducation et services professionnels:  quelle réglementation possible?

1. Le présent exposé a pour objet de soulever certaines questions liées à la compréhension et à l'interprétation d'éléments figurant dans l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), qu'il est nécessaire, selon l'auteur, de préciser et de concrétiser.

2. Ainsi, il convient en premier lieu d'évoquer le champ d'application, pour ce qui est des services d'éducation, des orientations données dans l'AGCS en particulier en ce qui concerne le caractère "commercial" de ces services et ce qu'il faut entendre par "régime de concurrence" dans ce secteur.  En effet, l'éducation étant un bien public, selon une définition de l'UNESCO largement admise dans la majorité des pays Membres de l'OMC, il incombe en premier lieu aux États, en tant que garants de l'accès aux biens publics, d'offrir et de garantir des conditions équitables d'accès à ce bien public particulier qu'est l'éducation.  Par conséquent, même si la concurrence du secteur privé dans la fourniture de ces services est admise – comme c'est le cas dans la plupart des pays – la participation des États ne peut être vue comme un obstacle ou une subvention qui fausse le commerce, mais doit être bien au contraire considérée comme la garantie que des services d'éducation accessibles à la population sont disponibles.

3. La deuxième question qu'il convient d'évoquer concerne les réglementations qui permettent d'assurer le contrôle de la qualité des services d'éducation fournis, qu'il s'agisse de prescriptions concernant l'ouverture d'établissements ou les contrôles périodiques ultérieurs.  Ces mesures de précaution prises par les États ne peuvent en aucun cas être comparées à des obstacles.  La question qui se pose dans ce domaine, en particulier lorsque intervient une certaine forme de fourniture transfrontières et que les règles locales ne peuvent donc pas s'appliquer, est la nécessité de conclure des accords sur les formes de contrôle de la qualité des services offerts et d'assurer le droit des utilisateurs et consommateurs de ces services dans des conditions d'équité.

4. De même, dans le secteur des services professionnels, étant donné que les fournisseurs de services ont dû obtenir des diplômes qui nécessitent de suivre et de réussir des études supérieures, il faut des garanties assurant que la qualité des services offerts sera au moins équivalente à la qualité des services disponibles dans le pays ou, à défaut, que les personnes souhaitant avoir recours à des services professionnels disposent de renseignements fiables sur la qualité des services offerts pour pouvoir elles-mêmes faire des comparaisons.

5. L'enjeu est donc d'élaborer des critères de qualité acceptables et fiables, qui tiennent compte des progrès réalisés dans le domaine de la compétence et s'inspirent de l'expérience acquise en matière d'éducation au sein d'entités régionales et multilatérales d'intégration et de coopération, comme l'Union européenne et le Mercosur, entre autres.

__________

� L'auteur est licencié en sociologie et a poursuivi des études de maîtrise en éducation.  À l'heure actuelle, il est chargé du dossier de l'internationalisation de l'éducation supérieure au Secrétariat des politiques universitaires relevant du Ministère de l'éducation, de la science et de la technologie de la République argentine.  Il occupe aussi les fonctions de professeur adjoint et de chercheur à l'Université de Buenos Aires.
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